
FRAISDESANTÉ
LESDÉRIVESSOUS
HAUTESURVEILLANCE
Face à l

'

accroissementcontinudeleursbudgetsdédiésauxfraisdesanté
,

les
entreprisesfontfeudetoutbois

,

avecpourleitmotiv l

'

analysefinedesbesoins
dessalariéscouverts et l

'

encadrementdesdépenses . Cetteannée
,

elles
doiventenplusabsorber

l

' inflationdestarifsdescontratsdeprévoyance.
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imium

11323335e3111111 Les
complémentaires santé

1affichentunehaussede 7 %%

à 8
%%deleurstarifscetteannée.

2Les
enveloppesbudgétaires

limitéesdesemployeurs
lespoussent à identifierfinement
lesbesoinsdessalariés

et à
recourir à diversoutils

demaîtrisedesdépenses.

3

En2011
,

lesentreprisesvont
voirégalement leurfacture

prévoyance s' alourdirdufaitde
la

réformedesretraites . Uneraison
supplémentaire d

' êtrevigilantes
surleursbudgetsprotectionsociale.

epuisplusieurs années
,

l

'

inflationdesbudgetsdefraisdesanté
revientcommeunerengaine.

Et en2011
,

unenouvelle
mauvaisesurprise a étéannoncée

auxDRH : l

' accroissement destauxde
cotisationdeleurscontratsdeprévoyance ,

conséquence dela
réformedesretraites

votéeennovembre dernier
(

lire
p

. 26
)

.
« Au

terjanvier2011
,

les
complémentaires collectivesontaffichédes

AUSO

haussesdetarifsde l

' ordrede 7 %%

à 8 %% et

,

cesdixdernières années
,

leurcoût a augmentéde40%%à

50%% »

,

constateYvesTrupin ,

associéaucabinet d

'

actuaires
Winter

&
associés . Selonlui

,

cet
accroissementperdurepourtrois
raisons : l

' instauration d

' unetaxe

spécialesurlesconventions d

'

assurancede 3

,5

%%auterjanvier
2011surtouslescontrats
responsables

;

la poursuitedu
désengagement

durégimedebase
, qui

provoque mécaniquementuntransfert
verslescomplémentaires ;

et la

dérivedesdépenses ,

inéluctableavec
l

'

accroissement duvolume d

'

actes et destarifs la
consultation

dugénéralisteestpassée à 23
eurosauterjanvier2011

,

les

dépassements d

' honoraires et le vieillissement
de la population.

Logiquedebudgetlimité
Pourautant

,

« lesentreprises s' inscrivent
dansunelogiquedebudgetlimité

,

et
elles

regardent lesprestationsqu'ellespeuvent
proposer à leurssalariésdansuneenveloppe
prédéfinie »

,

observeFrédériqueSchmidt
,

actuairemanagerausein d

'

Optimind ,

sociétédeconseilenactuariat et gestiondes

risques . Selonuneenquêtedupremier
observatoire de la protectionsociale
complémentaire deLowendalmasaï

,

dontl

'

intégralitéserapubliée à la findecemois
(

100

entreprisesrépondantes )
,

90%%estimentque
le coûtdesrégimesfraisdesantéest le

premiercritèredechoixduprestataire ,

97%%

considèrentque le faitdepouvoirproposer
unecouverture santé à leurssalariésest

indispensable ,

et ellefaitpartie d

' unpackage
rémunération

,

80%%considèrentqueles
contratsfraisdesanténesontpas
optimisés

,

doncque l

' onpeutfairedeséconomies
et

,

enfin
,

moinsde40%%favorisent les
prestataires historiques.

« Nouscalibronslesrégimesparrapportaux
vraisbesoinsdespopulationscouvertes »

,

indiqueJean-MichelGirardon
,

directeur
généraladjointdeNovalisTaitbout

,

encharge
de l

'

assurancedespersonnes .
« Nous

travaillonssurdesgarantiessurmesure et

,

année

aprèsannée
,

celaimpliquedebonssystèmes

degestion ,

debonsreportings ,

destableaux
debord et unevisibilitésurlespostespour
analysercequiseconsomme

, ajoutePascal
Broussoux

,

directeurdesassurancesde

risquesdugroupeAG2RLaMondiale .
Dans

nosformulesstandards
,

afin d

' éviterde

surgarantircertainssoinsdontlescoûtsvarient
sensiblementd

' unerégionà l

' autre
,

nous
avonsmêmerégionalisélescouverturesen

fonctiondescoûtsmoyensdesoins

identifiés . »

MMAIRE

P.28ACCENTURE
FRANCE

Unerepriseenmain
desrégimes

P.30INSTITUT
GUSTAVE-ROUSSY

L

' IGRtricotesa
couverturemaladie

P31ESCEM

Chasseaugaspi
sur l

'

optique

P.31STRIA
Laprotectionsociale

revue et corrigée

P33YVESTRUPIN
« En2011

,

les
entreprises subissent
unedoublepeine »

LaurentPoyeton ,

directeurdupôle
assurances chezLeyton ,

constate
une « tendancedeplusenplus
importante à

la miseenplacede

régimesavecoptionsdegaranties ,

dont le tronccommunestfinancé

pourpartiepar l

'

employeur ,

l

'

optionrestant à la chargedusalarié ».

« Cetypedeformulerisquedese

développer ,

maislespartenaires
sociaux n'

y

sontpastoujours
favorables »

,

reconnaît
Marie-Christine Darcas

,

consultante

santé-prévoyance
chezMercer.

Auxdiresdesexperts ,

il n'
existe

aucunesolutionmiraclepour
endiguer l

' inflationdescoûts
,

mais
la premièreaction à entreprendre
estdes' assurerd

' unpilotagefin
desrégimes ,

« avecdesstatistiques
sur la

consommationmédicaleproduites
deuxfoisparan

,

aupremiersemestre et
sur

l

'

annéecomplète ,

afind

'

observer si des
dérivesapparaissent »

,

recommande
MarieChristine Darcas . Unlevier indissociablede
l

'

encadrementdesdépenses . « Unetendance

quenousconstatons
,

notammentsur l

'

optique , complèteOlivierJonckheere ,

directeur prévoyancesantécollectives d

' Aon
HewittFrance . Nousconstruisonsdesgaranties
médicalisées

,

et nousciblonsainsi le

niveau
deremboursementenfonctionduniveau
decorrectionnécessaire .

»

« Nouslimitons
le

nombredemonturesremboursées à une
paireparan et paradulte

,

deuxpourles
enfantssurlescontratscollectifsstandards
actuellement commercialisés »

,

illustredeson
côtéCharlotteDouaud

,

chefdeproduit
offrecollectivechezApicil.

Forfaits "

responsables
"

Dans
la

mêmelogiquederesponsabilisation ,

Apicilproposeunbonusdefidélitéen

optique si
l

'

assuréneconsommepassonforfait
pendantdeuxans

;

il voitalorssaprestation
augmenter , parexemple ,

de20%% la

troisième année . ChezAxaaussi
,

avec l

' offre

Adaptaliasanté
,

desforfaits responsables
permettentauxassurésde
disposer d

'

enveloppesaugmentées de
20%%supplémentaires pendant
deuxanssurchaqueforfaits'

il n'

y

a paseudeconsommationdans
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+
l

'

année
,

enoptique ,

dentaire et

appareillage . Lespostesoptique
et

dentairecomposant à euxseuls

prèsde la moitiédesdépenses
descomplémentaires ,

les
initiativestendant à proposerdes
devis

,

et
le recours à

desréseauxde
soinssedéveloppent . Objectif :

agirsurlescoûtsfacturésparles

professionnelsdesanté.

Miseenplace
d

' un " filtreoptique "

À Apicil ,

lesdevissont
obligatoires endentaire

et
enoptique ,

et

le seuilpourexigerundevisen
dentaire a mêmeétéabaisséde
2 500 à 2 000euros . Autre
solutionproposéeparexemplepar
MalakoffMédéric

, par l

'

intermédiaire dusystèmeViamédis
,

le « filtreoptique »

: « Il s' agitde
vérifierque lesprestations
optiquesconformesauxprixdu
marché et

,

si le praticienaffichedes
tarifshorsnorme

,

nosservices
luitéléphonent ,

affirme Isabelle
Hébert

,

directricestratégiemar

ketingsanté et prévoyance
MalakoffMédéric . Dans75%%des
cas

,

l

'

opticienquiestappelé
consent

à unepriseencharge
conformeauprixdumarché et

l

' économiepeutatteindre
environ10%% .

»

C' est
l

'

optionqu' a

prise l

'

écoledecommerceEscem

(

lireci-dessous
).

L

'

étapesupérieuredans le contrôle
desprixest le recoursaux
réseauxdesoins . LegroupeAG2R
LaMondialeproposeune
plateformedesantédite « ouverte »

,

Terciane :
le contrôlesurlesécarts

éventuelsentrelesniveauxde
remboursements attendus et la

factureprésentéesefaisant a

posteriori
(

enoptique et chirurgie
dentaire

).

Tarifsprénégociés
Autreformule : destarifs
prénégociés ausein d

' unréseau .

MalakoffMédéric
,

enpartenariat
avecHarmonieMutuelles

,

donne
accès

à ses 2 millions d

'

assurés à

plusde 2 300opticiensconven

Laréformedesretraitesimpactelestarifs
descontratsdeprévoyancecollective

? Laloidu 9 novembre2010portantréformedesretraites
reporte l

'

âge d

' ouverturedesdroits . Enconséquence ,

la duréede
versementdesprestationsdesrégimesdeprévoyancecollective
s' allonge ,

carcelles-cisontverséesjusqu'aujourde la liquidation
de la pensionvieillessepourlesarrêtsdetravailquisont
toujoursencours à cettedate . Lessalariés

, quivontcertes
cotiserpluslongtemps ( jusqu' à

62ansaulieude60
) ,

vontaussi
représenterunechargeinstantanéepotentiellementsupérieure

à celledurestedugroupe.
P.?Lahaussede l

'

âgemoyendesassurésmultiplie la fréquence
detouslesrisques ,

y compris le risquedécès
;

et lesprestations
sontverséespluslongtemps.

« Lamoyenne d

'

âgedessalariésenarrêtdetravailest
de50ans . Parexemple ,

s'
il fallait financerdixansdeprestations

auparavant ,

à l

' avenirceseradouzeans
,

soitunmontantaccru
de20%% »

,

illustrePascalBroussoux
,

directeurdesassurances
derisquesduGroupeAG2RLaMondiale.
1?Lesassureursontestimé à 15%%enmoyenne l

'

augmentation
descotisations " arrêtsdetravail "

,

lescotisationsglobales (

arrêts
detravail et décès

)

s' accroissantde 7 %%environ . Lecalendrier
d

'

applicationpeutvarier d

' unassureur à l

' autre . Parexemple ,

le groupeAG2RLaMondiale a choisidemajorersestarifs
à compterde la deuxièmeéchéance trimestriellede2011.
NovalisTaitbout répercuteracettehausseseulement à compter
de l

' exercice2012.
« Lesgrandesentreprisesfont l

'

objet d

' unsuivispécifique
et disposentdedétailssur le coûtdeleursrisques . Si leurs
résultatssontexcédentaires

,

ellesontintérêt à sefaireconseiller
pournepassubir d

'

augmentationstarifairesindues »

, prévient
YvesTrupin ,

associéaucabinet d

' actuariatconseilWinter
& associés.

là
+ Laloi a également prévuunprovisionnement desprestations

sursixans
, jusqu'en2015 . Pendantcettepériode ,

si une
entrepriseveutquittersonassureur

,

elledevraluiverserune
indemnitécorrespondant à la différenceentre le montantdes
provisions à constituer et celuidesprovisionseffectivement
constituées.

tionnés . Unedémarchequi
permetdediminuer le reste à charge
desesassurés et decontenir l

'

évolutiondescotisations . Pourles
verres et lentilles

,

lestarifs
y

sont

parexempleinférieursde30%%

à 40%%enmoyenne à ceuxdu
marché

et

, pourlesmontures
,

la

réductionminimaleestde10%%.

Sévéane
,

née d

' unaccordde
partenariatentreGroupama et Pro
BTP

, adopte le mêmetype d

'

approche pourses 6 millionsde
bénéficiaires :

«
Il esttroptôtpour

faireunbilanprécisdepuis le

lancementdecetteplate-forme
début2010

,

maisnous
constatons dès à présentuneréelle
diminutiondureste à chargedes
adhérentsquifréquentent le

réseau »

, souligneSidoineDelteil
,

chargédemissionsanté à la

direction institutionnelle et

stratégiqueprévoyance-assurance
deProBTP.
DucôtédeSantéclair

,

société

spécialisée dans la gestiondu
risquesanté

(6

millions
d

'

assurés
)

qui ,

elle
,

a plusdedixannées
d

' anciennetédans le domaine
,

onobserveque « lesmentalités

changent »

,

car « l

' utilisationdu
réseausurlessoinsdentaires
décolledepuisunan

,

avecune
croissancede40%% à 50%%de la

fréquentation »

,

seréjouitMarianne
Binst

,

sadirectricegénérale.

Solutionspécifique
Axa

, quitravailleaussiavecun
réseaudeprofessionnels desanté

,

Itelis
,

a lancéuneinitiativedans
le champdumédicament .

L

'

assureur a menéavec la FFSA
(

Fédérationfrançaisedessociétés
d

'

assurances
)

une
expérimentation dénomméeInéditSanté

,

visant
à rembourserdifféremment

lesmédicaments selondes
engagements contractuels

,

touten
préservant la confidentialité
médicale . LaCnil a reconnuces

procédures
,

cequipermettra à Axa
France d

' étendresonoffrede
remboursements adaptés à la

consommation et auxbesoins
desesassurés . « Nousseronspar
exemple enmesuredeproposer
desoffresderemboursementde
médicamentsauprixdu
génériqueoudeprendreencharge
desveinotoniques ,

déremboursés aujourd
' hui

,

dansune
entrepriseemployantdesfemmestra

vaillantdebout »

, explique
PatriciaDelaux

,

directricesanté et

prévoyancecollective d

' Axa
France.
Unesolutionspécifiquede
maîtrisedesdépensespeut
existerdans le cadredecontrats
couvrantdesbranches
professionnelles : « Laloidugrandnombre
permetunesolidarité
intergénérationnelle et une
mutualisationentregrandes et petites
entreprises , soulignePhilippe
Rancé

,

directeurdesmarchés et

accordsnationaux à la direction
assurancedepersonnesde
VaubanHumanis . Lesrégimes ,

négociésaveclespartenaires
sociaux

, peuventbénéficierde
cotisationsbloquéessurdeuxou
troisans . C'

est
le caspourles

conventionscollectivesde la

poissonnerie
,

desarchitectes et des
géomètres . L

'

équilibredes
régimes

y

a étéconstaté
,

et cette
stabilité a étéobtenuepar la

nondérivedesprestations ,

notamment

parcequetouslesforfaits
prévus n' ontpasétéconsommésen
totalité .

»

Prévention
Avecdeseffetssur le pluslong
terme

,

lesinitiativesenmatière
deprévention foisonnent .

MalakoffMédéric
,

Vauban
Humanis et

D
& O sesontpar

exemple
associéspourlancer le

programmedetélémédecine

Vigisante ,

destiné à dépister ,

accompagner et suivreles
personnesatteintes d

'

hypertension
artérielle .

L

'

objectifétant
,

à moyen
terme

,

uneréductiondes
dépensesprisesenchargepar l

'

assurancemaladie
et parles

complémentaires . Vigisantéestdéployé
surdeuxans à compterde2011

,

d

' aborddans la région
NordPas-de-Calais

,

et il seraproposé
à environ13500salariés.
PascalRonzon

, responsablegrands
comptesdugroupeApicil ,

signaledesoncôtéque « 43%%des
maladiessontliéesà desstyles
devie . Agirsur le modedevie
estdoncunlevierimportantde

la prévention »

. UnbusApicil
sillonne l

'

Hexagoneafinde
sensibiliser lesassurés à

différents
thèmes : la grippe ,

la

vaccination
,

la nutrition
,

lesconduites
addictives

,

la vue
,

etc . ?

VIRGINIELEBLANC
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